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Chambre des Rep1·ése11tants. 

SESSION DE ]857 - }858. 

CAISSE GÉNÉRALE DE RETRAITE, 
FONDÉE SOUS l,A GARANTIE DY. L'ÉTAT. 

RAPPORT 

sun LA SITUATION DE LA CAISSE, AU 51 l>ÉCEMBI\E 1856. 

MESSIEURS, 

Aux termes de l'article 20 de la loi du 8 mai l850, qtu institue la Caisse 
générale de retraite, le Gouvernement doit présenter, tous les ans 1 aux Cham­ 
bres législatives un rapport détaillé sur la situation de l'institution. 

En ce qui concerne les opérations de l'année 1856, cette mesure n'a, jusqu'ici, 
pas reçu son exécution , bien que le rapport et les documents y annexés 
eussent été préparés dès le mois de mai dernier : la clôture prématurée de la 
session a été la cause <lu retard. 
Je viens donc, Messieurs, vous communiquer le compte rendu des opérations 

de la Caisse générale de retraite pendant l'exercice 1856. Ce compte est suivi 
de l'exposé de la situation des affaires au 31 décembre 1856, formé par la 
Commission administrative. Comme il contient suffisamment de détails et de 
renseignements, je crois pouvoir me dispenser <l'entrer dans d'autres considé­ 
rations au sujet de la marche des affaires el des résultats obtenus. 
li est à remarquer que, pour 1856, il a été procédé, eu ce qui concerne la 

vérification prescrite par le § 2 de l'article 20 de la loi, d'après le mode mis en 
usage pour l'année 1855, et dont il a élé rendu compte dans le rapport pré­ 
senté aux Chambres le 21 mai 1856. 
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La Commission administrative pense qu'il serait utile de modifier quelques­ 
unes des dispositions de la loi du 8 mai 1850. Je suis de son avis; les modiâca .. 
lions indiquées sont, en ce moment, l'objet d'un examen sérieux, et j'espère 
que, bientôt, le Gouvernement sera en mesure de se prononcer à cet égard. 

Le 1'! inistre de, Finances, 

FRÈHE·ORHAN. 

------..,.. 0 ..;·.,·;,,.· -- -- 



CAISSE GÉNÉRALE DE RETRAITE, 

f,mrlre sous la ~;iran!ie de l'État. 

-----·-----======================= 

COMPTE HEN1lU 
»rs 

OPl~RATlONS DE L'EXERCICE 1856, 

f.1' 

E\l'OSÈ (\f. LA mrmoN Al' ,,., J.\NYIKR ts:;ï, 

Al:&t~~ts A~~- LJ:s ,11~w1~nE~ nE~ ,:n,se,ts 11to,1S~I\Ul 11i1.tG1;i~ 

PtHIJ; l.t yf:Jun,:.,·rio.\C lll~S no,1PH'."-, 

·----·-· -··· 

En exécution de l'article 20 de la loi du a 111ai i B:50 ~ nous avons l'honneur 
lie vous soumettre le bilan de In Caisse im .31 décembre -185.6; nQ1..1s. vous pr1\­ 
::ien_lerons ensuite quelques considérations .sur l'état financier ~t :m~nil .de celh! 

institution. 
$i les résultats obtenus en Hfü(j ne sont pas entièremeutsatisfaisants , !JOU,.., 

en rechercherons les causes, el nous pensons pouvoir démontrer .qu'il •W peut 
eu résulter aucune crainte, ni pour la sûreté des dép..ôb: ni p0J:l.1'. !;1 3,;1;i:aoi ic 
duc par l'Élat. 

P,1r sa dépêche du ,19 novembre deruier , .i\J. le ~~iuistre_ des Fi1~~l\Çtl1\ a hicn 
,·011lu nous annoncer qu'il présenteraità fa -Léaish~ture, .pendaut' .I~ session HC­ 
tuclle , un projet de foi conçu dans le scns.<les.rnotlificalions:dontnonsn'avrns 
cessé de lui exposer la nécessité. 

Espérons, Messieurs I que ce projet sera discuté dans l,1 présente session; car 
vous en avez reconnu l'urgence, ainsi que nous. 
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Pendant l'année qui vient de s'écouler, il n'a été effectué que 208 versements, 
dont 87 au profit de nouveaux assurés et 121 au profit d'anciens. Le total des 
recettes , y compris les arrérages des rentes appartenant à la Caisse, ne s'est 
élevé qu'à fr. 46~;.>00 B7 es; le total des rentes acquises par les déposants , 
a été de 10~632 francs. Voici de l{UOÏ se compose le total des recettes : 

V ersernents faits pou1· la constitution des rentes. 

Suppléments payés pour frais d'inscription . 

Arn:ra3es <les ren l.es appartenant à la Caisse. 

fr. 
184 42 

19,08B 90 

TOTAL. . fr. 

Aiusi~ :\lessicurs, la pm~ression décroissante qui: nous avions signalée, et el! 
quelque sorte prédite , a continué cette année. Hésurnons . pour les six années 
d'existence de la Caisse , le tableau de ses opérations; nous examinerons ensui le 
les causes auxquelles il fout attribuer cet insuccès, et les remèdes qu'il est urgent 
d•~- apporter. 

Al'H'il:1-:s. 
~oml,r~ 1 

1 
nns 1,n·111,rs 1 ;,.,,.,.;:,. i 

1 
i 

;;1 décembre 1851 . 1 17~ 
1 

18:i2 . 1 :i08 
' rn:r, 1 

486 
1 
1 

1854 \ li,:.! 

1R5ti . 80 

18:if; . ~j 

): 1::
9

~

1
,b,:·:TS. 1 

Sommes 1 lten Ies 

"r. n s {::·: s. l .\. C /~ U l S (~ ~. 

r,. c•. Ir. c.-~. 

281 1 75,(141 G5 El,():.!O " 
fj5S 1 %,572 I!) '13,71G . 
G:!G 3G,O!J4 3G :.!7,:.!04 

c,··- -H,2!)8 47 l\'.33/i " _;,_,, 

221 43,ti71 10 14,7·::-~ ., 

:!O~ 27/.il l !fi 1(),(i:,~ 

Celle situation révèle, Messieurs , des: plaies qu'il nous importe de souder. 
Toutefois ; hâlons-nous d'ajouter qu'elle ne modifie nullement la conviction 
que nous avons toujours eue des services que la Caisse est appelée àrendre ~ 
l'examen détaillé de sa situai ion, achèvera, d'ailleurs , la démonstration de la 
parfaite sécurité que ses opérations doivent inspirer. 

Comme vous le verrez par le bilan annexé à ce rapport 1 la . 
Caisse possédait, au 31 décembre dernier, des inscriptions de la 
delle publique belge 21fo p. 11,'o, au capital nominal de 787 ;200 
francs , valant au cours du jour (;55 p. 0/o) la somme de . . fr. 43:21960 ,, 

Les comptes ouverts à la Caisse 1 par I'adminisu-etion du trésor 
public el par la caisse de l'État, soldaient en sa faveur pat . 13,-406 5(5 

Exsrxsr.e. 
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La somme ci-dessus de fr: 13,406 ;'j~ é'~ provenant des ·dernières recettes 
disponibles de l'année 1856 et des intérêts des inscriptions prises au nom de fa 
Caisse au gl'and-livre de la delle publique, avec jouissance du Ier _juillet 18:56, 
a été convertie, en janvier 1B57~ en inscriptions de la deue â 1/2 p. 0;o, au 
capital nominal de 24,200 francs , acquises pour la somme <le fr. 13:301 50 es; 
de sorte que le capital nominal acquis par la Caisse, au moyen des versements 
effectués jusqu'au :-n décembre 1856~ s'élève à 811,400 francs (valant, au cours 
de 55, 446,270 francs), el qu'il a coûté fr. 4301588 12 es, soit 53.06 p. "io 
en moyenne. A cc taux , les placements de la Caisse lui procurent un l'evenu 
<le -i.71 p. 0:'o., tandis que les tarifs ~n vigueur n'ont été calculés qu'au taux 
de4¼ p. 0/o. • 

A la même époque, le montant des versements effectués par les déposants 
s'élevait, en principal et intérêts , ù la somme de fr. -H3~979 28 c''. savoir: 

Versements faits pour la constitution de rentes, déduction faite 
des sommes perçues pour frais d'administration . fr. 412~;516 5::; 

Suppléments payés pour frais d'inscription . 3~ 199 63 
Versements faits pour la constitution ultérieure de rentes . 8,263 12 

. fr. -423,979 28 

Il résulte de cc qui précède, que la Caisse possède , en numerarre cl en in­ 
scriptions de rentes sur l'État, des valeurs plus que suffisanles pour la 6àranlie 
de ses engagements envers les déposants. 

La somme de fr. 27 ~411 97 C5 reçue 1 en 1856 ~ pour la constitution de rentes 
el pour frais d'inscription ~ se répartit comme il suit par province el par bureau 
Je recette : 

J•I\UVINCES. 
Df; Il v,r: t:TTF.. 

llonlanl 
Dl:S IIECF.TTE$. 

îolal 
1'.tl\ PIWîlKCI!. 

! ,\n\'cl-s . 175 08 ' 
~D'l"U'IJ. \ '" r - ïO-i 8!) 

1 
. / ,,a mcs , 

:l0{3 IJ;'j , Turnhout 1 

\ """""~ 5,655 ,G 

.-\erschol 1,265 08 

1!1·11bt::nt Louvain. 76 56 

' Moknhcc~-S=-.J.;an :l::i5 88 

·, $1-.lossc-(•m-Nootfc . 131 97 

: Bnsgcs. 2,024 54 

~ Co11rlra) 5-U> 4:, 
~·11u11lrie occldcut,;lt>. I o~tcndc. 18 20 

944 40 , Ypres . 

1,os,; i;:1 

s,521 ùs 

A nrenar cn. • fr. 11,977 !l!î 
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PUOVl!\C.t:S. 
&urrau1 M11nltll!t 

JIE BECJ.TT'E. 

Tola! 

1-'la,ut,·e ol'll.'"utnh.•. 

tiarn!. . 

Alost. 

llJ•lna1,t - 

11:fr,:;l'. 

1 Ui!naix 

1 Moi:;. 

\ Gosse!ic!; 

/ Thuin . 

~ Tournai. 
' 
l.it~C- . 

~ \·cnic1$. 

l .foé. 

~ !\":i1:1t11· . 
l'li~mnr . / hii·nnt . 

1 
llll'OI.-C. . fr. i 1 I,!J,, ~,.,. 

' ·, 
l,l;:it 6-'I 

i.uo (;:I ) 
!?,41-:; ~!) 

1;;:; !}(; \ -, Ut ! ,r-t 

!!,', ,,.- _, 

~•Zi ~,:-; I 
t,,:;;:::; -;,, 

-io • 
4,0:!;, :,-i 
:!,-i~);!' cr 

1 11:t G~, 'I ï,~r, IJ!i 

!i,li;,l 6l:I 

1,0,;:; ;;1 
r 1,1,:, :{~ 

;;:,cr; 4-l \ 

l°OT.\L Gt:\l!I.\L. r- 1 <-t-, l l ••- ·1 • 1. l _, ,·l . ' \ i 

Le tableau ci-après indique la réparlilion, entreles f>l"(H'Ïnccs1 du total t,ê11éral 
des recettes au Ier janvier 185ï; 

Hraballl. . l3 bureaux. . fr . rn4,:5oa o.i 
Lié{;<! H - -43,9UJ 69 
Flandre orientale. 7 - -39~760 3~ 
Ifaim.1.1.11. 10 ;{9~3L2 )) 

Flamlœ occidentale ·g - 35~T25 ·5:> 
l\.inntr . ;'i --- '.22,:~rn tn 
Anvers . ~ - a.7 ra 06 .., 
Luxembourg :1 1

' 9~'l a- - ·)~ ;)1 ' 

Lirn bourt} .. :{ ·-· 2.164 3 l 

ENSl::'11BLE. - 60 bureaux. . fr. ;331 ,:M9 7-'. 

Le tableau suivant indique l'üse: au moment de l'inscription , des as:;1.m: . .:. 
inscrits ù la fin de Ufü6 : 

-- ·~·---~---· ··--- ------- ... ---- ·- ··-·· ·- ·- --------------·---- 

(i) Le nombre des bureaux oùdes dépMs ont été opérés pour compte cle la Caisse f[éni:r:ile ile 
retraite, depuis '5011 origine, n ·a pas augmenté cette année : il est de GO sur 138. 
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n,: 18 à :fü ans. 

De :15 . ..'J ;;5 ans. 

Ile :j5 .:i ,i;5 ans. 

J},;: .fü .à GO ans, 

T01'All1'.. 

NOMBRE DES DÈPOS.\NTS INSCRITS 

Cil 1851. CIi 185':!. Cil 18,;J. r:•l8/H. en 18:,i;. 
Total. 

en 1856 .. 

52 

10 

lï8 

68 

15!) 

173 

128 

;,08 

95 40 

1:;2 l so 

~40 

1.53 

115 

:!O 

7 

14 

1 

15 40.t 

G 

La répartjtion de ces assurés, sui van l le sexe et la profession ., donne les 
résultats suivants : 

1" Artisans soumis an droit de patente. 

~-• Ouvriers non patentés . 

-i• Cultivateurs 

5" Commerce. 

li" Professions libérales (membres !111 dc1·1i, institutcurs , m,:,lccins, artistus , 
,;Jnili,lals notaires. cl,·.) , . . . . . , . . . . . . . . . 

,, $c1·1·ii:e public civil (cmploy,:s ,le l'I~lal, dos provinces 011 ,!es communes). 

1i" ;\l'IIJÜC , 

!)" San, profession 

l'•JT.\I)\'. 

7 l 1 ti 

91-1 1 118 1,0:,2 

:)() 7-i l:W 

" ':! 7 

·) (j '.i 

/'~ Il 711 Il 
j 

;j!J 
1 

:',!) 

1 
!7 17 1 

1 ~4 108 J'.'j:J 
1 
1 

1,1?,I 1 ~:10 r--1.-iïl 
! ; 

Le montant <les rentes constituées par la Caisse s'élevait, au 31 décembre 
1856, à ll6,532 francs, se répartissant ainsi qu'il suit , d'après l'âge fixé pom 
l'entrée en jouissance : 

,\GE FIXf; RE:\TF.S t:0:\STIH'l~ES 

- ! . \ 
,·n Pl:;:;. \ c11 u,:;.;. 1 en 111:;;;_ 

----------•;...----:----- 1 '. 1 _ 

1 
,·~ ,~ .. • .• ~i-,0,t, 

pour- 

r~nrr,,c en jouissance. en 18t;o. 

. .,.ni:~:-.;. 

:r, ans . 1 Pi,Sl:l J.J,li71i 12,rw; !J,9tl4 ~,o.rn 
fil) ans . 1 4,!J50 fl,<,:;r, ~,:i!l2 4,:f5f, :i,4'.5fi 

,;,; ans . 1 1,152 ï ,-10/i :\%i l,lHi fi-18 

·- ···---- -· 
ToT.,tix. . 1 ·1 !J,1:!0 1 2~,ïJG 1 27,:W.'J · 1 F,,'.5'.51; 14,7::!-1 

t,r.76 

,;str. 
HO 

1-----·· r ··--·· •. ···-•···---·- 

10,G~2 

3 
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Il résulte de cc tableau que la moyenne des rentes constituées est de : 

58.72 p. 0:"o pour les rentes à 55 ans; 
~- 19{ O' - à 60 ans: _, ·- p. ,O 

14.07 p.% ---- à 6;) ans. 

Les frais généraux d'administration, qui avaient été en 1855 de fr. 3,688 75 c\ 
~e sont élevés, en 1856 ~ à fr. 5,150 32 es. Cette augmentation est due à la 
liquidation des frais de déplacement payés à un certain nombre de conseillers 
provinciaux délégués pour la vérification des comptes de la Caisse. La dépense 
totale de ce chef, mise à la charge de la Caisse par la loi du 14 mars 1856, a été 
de l ~479 francs. 

La situation que nous venons d'exposer prouve que les opérations de la 
Caisse se restreignent dans un petit nombre de bureaux de recettes. L'empres­ 
sement du public à se présenter à la Caisse est plus que tiède. Il faut avoir 
égard, sans doute 1 à l'influence des années de cherté que nous venons de tra­ 
verser; on ne peut méconnaître aussi que l'annonce de modifications pro­ 
chaines à la loi qui a institué la Caisse, n'ait fait· ajourner un certain nombre 
de dépôts. On peul ajouter à cela que, malgré les précautions prises dans toutes 
les communes pour en donner connaissance el en propager les bienfaits, cette 
institution est encore trop peu connue. Mais le mal doit être plus profond ; nous 
le spécifierons en attribuant une double cause au défaut de succès de la Caisse : 
d'abord , quelques défauts el des lacunes dans l'oqpnisation, ensuite l'absence 
de patronage. 

Celte année encore, nous avons à citer avec éloges les efforts persévérants 
et bienveillants de l'administration <le la ville d'Ypres, qui a institué un fonds 
spécial d'encouragement pour procurer aux élèves les plus distingués de ses 
écoles communales, comme récompenses; des livrets de la Caisse générale de 
retraite. Elle a acquis à cet effet, en 1856, pour neuf élèves, des inscriptions de 
rente s'élevant ensemble à. . fr. 216 /) 

Précédemment, ù partir <le l'institution de ce fonds (Hfül) jus­ 
qu'à la fin de novembre 1855~ elle avait acquis en tout: pom '.25 
élèves , des rentes s'élevant ù . 636 j) 

Ce qui forme un total de. . fr. 852 " 
Les versements faits spontanément par les élèves ou anciens 

élèves , pour grossir leurs livrels , ont été de . · ...... 7J6 

Torxt.. . . fr. l,608 ,: 

Ces jeunes élèves possèdent donc, dès le oommencernent <le leur carrière. 
comme stimulant et en même temps comme préservatif contre toute tentative 
<le désordre, des Ji nets qui leur constituent 1 ,60l3 francs de rente: et pour 
lesquels ils ont le mérite d'avoir fait par eux-mêmes, de leurs deniers, des Yer­ 
sernents jusqu'à concurrence de 47 p. 0:o de la somme totale. C'est, pour cc­ 
jeunes gens, bien débuter dans la vie, 
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L'administration communale de Nannu··a commencé de mettre à exécution le 
règlement qu'elle a volé pour l'affiliation à la Caisse de ses employés et de leurs 
femmes, règlement que nous avons fait connaître dans notre rapport du 29-m·ars 
1855 (1). Il a été versé par celle administration, au profit de 16 assunés , une 
somme de fr. 915 06 e'~ qui forme le prix de 528 francs de rente prenant 
cours à l'âge de 60 ans. 
Plusieurs sociétés de secours mutuels ont continué leurs versements : fa 

société des armuriers de Liégé a employé une somme de 588 francs à l'acquisi­ 
tion de 27 rentes, s'élevant à 384 francs. La société du Casino, à Bruges, a 
acquis 12 rentes, faisant ensemble 156 francs. La société pour l'achat de pro­ 
visions d'hiver, établie à l\lalines1 a pris cinq livrets nouveaux pour la somme 
lie fr. 704 89 c". Ce sont là des efforts bien faibles, bien imparfaits ~ que nous 
désirerions, cependant, voir imiter et reproduire dans tout le pays, Nous leur 
accordons une mention honorable; mais nous ne saurions y voir encore ce patro­ 
nage actif, incessant , que nous avions tantôt en vue. 

Si nous pesons, Messieurs~ les résultats qui viennent de vous être exposés , 
il en naitra la conviction non-seulement de l'excellence des placements opérés 
par les soins de la Commission administrative , mais encore de la sécurité que 
doit occasionner aux déposants l'existence d'une réserve qui, pat· suite de la 
différence du prix d'acquisition des rentes sur le grand-livre de la dette publique 
avec leur valeur au cours du jour, s'élève à fr. 15,681 88 c~. Ce qui nuit à la 
Caisse, c'est le cercle restreint de ses opérations; et , dans les discussions qui 
ont eu lieu à la Chambre des Représentants, durant la session dernière, .quelques 
honorables membres ont eu soin de faire remarquer que, dans cette situation, 
Join de parvenir à amortir ses frais de premier établissement ~t ses dépenses 
courantes r la Caisse verrait sans cesse s'accroître la dette qu'elle a contractée 
envers rÉtat. 

Une conséquence de cette observation, dont nous ne contestons pas la justesse, 
mathématique, eût dû être une déclaration d'urgence , afin d'apporter immé­ 
diatement à la loi les changements que nous ne cessons de réclamer. Constatons 
au moins , dès maintenant , la conclusion qui nous importe le plus : c'est la 
parfaite sécurité qui résulte, pmir les déposants) cle leurs versements et des place­ 
ments faits par la, Commission ruiministratioe, Nous pourrons aborder ensuite 
l'examen de ce que la Caisse coùte à l'État. 
Reconnaissons-le : jusqu'à ce que les opérations de ln Caisse aient acquis plus 

d'étendue , l'État est exposé· à prendre à sa charge annuellement une somme de 
deux ou trois mille francs , pour couvrir les frais de gestion. Si l'on compare ces 
sommes avec l'importance des résultats que l'on espère atteindre; si l'on songe 
que cette situation n'est que transitoire et momentanée; si l'on réfléchit aux 
immenses sacrifices que l'on a faits en France , dès le début de la Caisse générale 
<les retraites, et que l'on continue encore, pour en assurer le développement et 
le succès, on avouera qu'il n'y a pas lieu de s'abandonner à un pessimisme que 
rien ne justifierait. Celui qui, clans les efforts faits pour propag-er celte -institu­ 
tion , lésinerait sur quelques dépenses utiles, ressemblerait à l'agriculteur qui, 
mal à propos, économiserait sur les frais de préparation de sa terre et ·sur les 

(1) Voil' l'annexe :111 rapport du 2~) mars i 8füj, p. t :!. 
-1 
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frais de fumure; la récolte, en toutes choses, est en proportion des avances 
utiles que l'on a su faire. 

Mais n'insistons pas là,..dessus : le- côté moral de la, question est celui qui doit 
nous préoccuper le plus; les gouvernements sont entrés dans une voie où , 
nécessairement, ils doivent employer tous les moyens pour instruire el moraliser 
les classes ouvrières, et leur inculquer surtout l'esprit d'économie, r,age de. 
prospérité pour elles et de sécurité pour r~:1at. Rieu de ce qui intéresse la 
société , son avenir comme ses souffranees , comme sa prospérité, ne peul doré­ 
navant rester indiŒérent pour les gouvernements. 

L'expérience nous a fait reconnaitre la nécessité d'apporter quelques modifica­ 
tions à l'organisation de la Caisse. Nous allons , en peu de mols, exposer celles 
qu'il nous paraît te plus m·gent d'introduire. Pour les développements , nous 
nous en référons au mémoire que nous publions comme annexe (avec l'autori­ 
sation de M. le Minislre des Finances] à la suite de ce rapport. D'autres modi­ 
fications utiles, que le temps fera connaitre, pourront être introduites ultérieure­ 
meut ; il nous semble qu'il serait bon, dans la loi qui se prépare 1 d'insérer une 
clause qui laissât. à cet égard: une certaine latitude au Gouvern€ment. 

1° JI nous paraît urt;enl d'adopter: pour base des tarifs et comme unité pour 
les calculs, le oersement d'une somme de cinq francs, au lieu du-système d'aclwt 
d'nne rente de douze ou de vingt-quatre francs, au moyen de sommes qui 
varient continuellement en raison de l'âge des assurés, et qui, d'ailleurs: exigent 
des sacrifices trop considérables en une fois pour les classes ouvrières. 

Le système qui prend pour base le versement d'une somme de cinq francs, a 
te mérite d'être plus pratique : le conseil à donner à l'ouvrier d'opérer un rerse­ 
ment à la Caisse, porte alors sur une somme déterminée, cinq francs ou ses mul­ 
tiples ; l'ouvrier sait , comprend quelle somme lui est nécessaire poul' aborder la 
Caisse; aujourd'hui; il est devant l'inconnu; outre que le sacrifice qu'on lui 

• demande est d'o1·dinaire trop élevé eu égm·d à rexiGuïlé de ses ressources, il ne 
s;iL il UP- peul counaltre d'avance la somme dont il doit se munir. 

Si celle proposition est adoptée par le Couvernemen t el les Charnbres , il y 
aura lieu de supputer <le nouveaux tarifs. 

2° Le système actuel entraîne l'aliénation du. capital oersc. Celle combinaison, 
exclusive dans notre Caisse, a répugné à beaucoup de bons esprits. Le système 
des versements à. capital réservé~ au profit des héritiers ~ a des avantages que 
l'on ne peut mécounaitre; il offre d'ailleurs ceci de pari iculier q~•e, pour des 
placements à long tenue 1 il n'existe presque pas de différence , entre les deux 
systèrnes , po•ir l..1 quotité de la rente. 

3,., l.\ous pe,~sons. qu'il y a lieu d'abaisser râge auquel. une personne peut se 
faire assurer. Aujounfhui, d'après l'art. 2 de la loi du. H mai 1850~ il faut 
.-..1re àt}é de W ans, Ou pourj'ait avec avantage abaisser l'époque d'admissiou 
jusqu'àl'âge de l\l ou Je 1~ aus, De celle manière ~ les parents , les tuteurs 
pourraient de bonne heure faire profiter lems enfants, leurs pupilles, des avan­ 
ta3cs de la Caisse , el leur inspirer le goùt <le l'économie. 
4° Pour satisfaire à des demandes, on pourrait peut- être adopter une 

-4nic époque, celle de l'age de ~50 ans . pour l'entrée en jouissance des pensions. 
Les quatre termes poul' l'entrée en jouissance seraient ainsi: 501 ;.55; 60: 6J ans. 
Il nous parait inutile d'en admettre un plus grand nombre. 
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5° Il est urgent de modifier la disposition de la loi (art. 2, § 2) qui oblige de 

garder un intervalle de dix ans entre l'inscription d'un assuré et son entrée en 
jouissance de la pension. Un délai de deux ans nous paraît suffisant pour em­ 
pêcher tout abus. 

On pourrait même examiner si, en certains cas, il ne serait pas utile d'auto­ 
riser des placements à rente immédiate. Quel meilleur système peul-on trouver 
de récompenser un employé, un serviteur devenu vieux P Son patron, en lui 
achetant une rente via3ère dont il profiterait immédiaternent , pourvoirait à son 
existence et lui procurerait en même temps la rémunération la plus avantageuse 
qu'il pût désirer. 

Celle combinaison a été introduite avec succès en France , par fe décret im­ 
périal du 26 avril 1856, en faveur des sociétés de secours mutuels approuvées. 

6° Une des mesures contre lesqueUes ~ et avec assez juste titre, on s'est 
récrié, c'est celle qui rend exclusivement propre à l'assuré, au détriment de son 
conjoint, la rente qu'il s'est créée. 

Dans l'étal actuel , l'homme marié qui; au prix de sacrifices pénibles, se serait 
acquis une belle rente viagère1 m· laisserait rien, en mourant , à sa compacrne, 
à celle qui, durant sa vie, a été de moitié dans toutes ses privations, 

Il est pourtant juste el équitable que les économies opérées sur l'avoir <le 
✓

la communauté, profitent é13alement à la communauté. Il ne faut point que 
l'égoïsme ou l'indifférence subsiste entre époux. En principe,_ les versements 
doivent profiler à chacun d'eux par moitié. Le système introduit à cet égard 
en France, depuis six années, doit nous rassurer sous le rapport des diffi­ 
cultés d'exécution. En thèse générale, les versements doivent donc profiler 
pour moitié à chacun des conjoints, et la séparation d'intérêts former l'excep- 
tion (1). , 

Comme corollaire des principes qui ont présidé à l'institution de la Caisse 
générale de retraite, nous n'avons cessé, Messieurs, de prier le Gouvernement 
de s'occuper de l'organisation des Caisses d'épargne et des moyens <le propaucr 
les bienfaits de celte excellente institution. 

La Caisse d'épargne est un moyen qui facilite les économies et leur procure 
un placement sûr; la Caisse de retraite en diffère, parce qu'elle est un mode 
d'application des économies; mais toutes deux pourraient s'entr'aider. Même 
sous le rapport de l'organisation, en réunissant ces deux branches entre les 
mains de la même administration et en les plaçant sous la même surveillance+ 
il y aurait, pour l'État, une source d'économie. C'est une réflexion que nous 
n'avons pas pom· mission de développer aujourd'hui; il nous suffit de montrer 
que, les succursales et les agences étant communes, on pourrait les étendre à 
un grand nombre de localités eu dehors des chefs-lieux de province ou d'arron­ 
dissement. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des modifications à apporter à la loi. Est-il 
nécessaire de faire remarquer les changements qui en résulteront pour les opé­ 
rations de la Caisse? Jusqu'à l'heure présente, les grandes administrations , les 

(1) Voir l'article 4 de la loi française, du JS juin 1850, sur la Caisse des retraites pour la 
vieillesse, et le décret d'administrntion publique, du JS août 1853. 

5 
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compagnies industrielles ou financières, sont restées étrangères à celle institu­ 
tion. C'est que, dans sa forme actuelle, elle ne se prête pas aux mesures colleo­ 
tioes, Comment, par exemple, une société industrielle, comptant deux ou trois 
mille ouvriers, ou seulement quelques centajnes , pourrait-elle affilier tout ce 
personnel à la Caisse? Que l'on songe qu'il faudrait, pour cela, ouvrir à chaque 
assuré un compte spécial, .oû l'on verserait pour chacun des sommes variant 
d'après l'âge el. l'époque de l'entrée en jouissance, sans égard au montant des 
sommes dont on aurait l'application l Que <l'entraves ! que de difficultés! Voilà ' 
le motif pour lequel on n'a pas dans ce pays, malgré tant de preuves existantes 
de l'esprit de bienveillance des patrons, suivi les exemples donnés en France 
par les compagnies des chemins de fer de Rouen et d'Orléans, la compagnie 
des salines de Dieuze, la manufacture de glaces de Saint-Gobain, etc. li est des 
sociétés, plus humbles ou plus modestes, jouissant de ressources moins grandes~ 
ce sont les Sociétés de secours mutuels. Malgré les efforts employés, un petit 
nombre seulement se sont jusqu'ici mises en rapport avec la Caisse. Le change­ 
ment de système sera encore favorable pour d'autres catégories de personnes, 
par exemple 1 lorsqu'il s'agira de rémunérer des actes de dévouement ou de 
bons et loyaux services, ou de stimuler la jeunesse et de décerner des prix au 
mérite et an travail. Supposons qu'il y ait cinquante personnes à récompenser au 
moyen de livrets de la Caisse de retraite : on proportionnera librement les 
sommes aux services rendus I au mérite relatif que l'on voudra récompenser , 
quant à l'application , à la quotité de la rente, ce sera l'affaire des tarifs calculés 
d'avance d'après les âges el l'époque fixée pour l'entrée en jouissance. Ce sont là 
des détails dont la compagnie, qui patronnera. n'aura pas à s'occuper. 

On voit donc, Messieurs, quelle portée auront les changements projetés , 
pour la propagande à faire auprès des grandes sociétés financières ou indus­ 
trielles, et aupjès de plusieurs administrations publiques. S'il est vrai qu'il faut 
peu compter sur les efforts individuels, dans l'état actuel de l'instruction des 
classes populaires, eu égard à leurs besoins, à la cherté des denrées el au désir 
de jouir du présent, tandis que l'avenir n'apparaît que derrière un voile et 
avec un caractère d'incertitude ; si celle source de revenus pour la Caisse est 
nécessairement restreinte, combien, au contraire, l'horizon s'étend, quand on 
peul avoir recours à des mesures collectives ou d'ensemble, el à l'exercice d'un 
patronage bienveillant? 

Nous comptons , Messieurs, sur le concours de M. le Ministre des Finances et 
sur sa prornesse , pour arriver bientôt à ces résultats. Nous avons rendu compte 
<l'un exercice peu satisfaisant, en espérant que l'année prochaine; celte situation 
étant modifiée, nous pourrons vous annoncer des résultats plus consolants. 

Bruxelles, le 3 avril i 857. 
La Commission : 

A. QUEl'ELET, président. 
J.-R. IUSCllOFl~snuM.. 
T'KINT-DE NAEV.l::R. 
l'11ÉD. FOI\TAlUl'S. 
An;. YISSCIIERS, rapporteur. 



DILAN ARHÊTg AU 3 l UJ~CEMBIU~ 18.'.SG. 

ACTIF. 
Tré>1or p:q!,Ue, - Sohle disponible rles recettes el intérêts échus des inscriptions do 

renie acquises pour le compte rle la Caisse, . 11,4:iü 5:i 

€al.•8li-r clc l'~ta&, - Solde des crédits ouverts en exécution de l'article 48 du règle- 
ment Ol'[Janiquc du ;S rléccmbre 1850 . . 1,050 n 

DclCe pabUquc belge,\ .a 1/1 p ¼, - Inscription nominative <le 787,200 francs, ra­ 
lant au cours du jour (55) 45-2,000 francs, 
el acquise, au cours moyen de !'.J'.5 •, pour 
la somme do 417,280 G2 

:ncnhlell ee odcn!ilc■. - Somme restant à amortir • 560 95 

Fral!!I de premier éCablhuirement, - Somme restant à amortir. 

l'ASSI}\ 
11<'01111 .•• 1?c11 re11te.11 1\ .a 1

/~ 1•. 0/0• - Versements foits pour 1.1 constitution Je rentes 
et intéréts jusqu'au 3t décembre 1850. ,fl2,1Slfi l'i3 

FrlllH tic run«irnlllcH . 

'l'Cl'lîClll~ntH 1uu·llch1 ne pro1luls11111t ,,..,,. d'lntc,•êlH 
(.\rllrle 7 J". l:i loi du 8 mu l lf~l>.) 

•·ondM 11111échd po111• encourager la participation à la Caisse g~néralu do retraite du 
personnel de la Banque Nationale. . 

Dmf:,;ct de.li Flt11n1c<'l'I, - Avances reçues po111· frais de premier établissement et 
d'administration . 

5,507 50 Il Fond• de 1·é.1e1•rn. - Béuéflco résultant do la balance des comptes d'intérèts . 
Frah• lil'néraux d'ndml'nl•l,.ntlon. - DilTércnce entre Je montant réel des frais tlc 

(;Cstion et les pl'élcremcnts foil.q, 1!11 chef 
de ces frais, sur les recettes . H)>08 l 04 

f'r. 455,758 oc 

:S>H)O 03 

318 0-3 

7,0i:l 10 

2~1107 ~I 

5,302 17 

Fr. 453/38 66 

Dress» par 1B Directeur rie l' dclmi11istratio1l <lo la Oatsso <l'amortissement, de:, déptJ/1 
el co1uig1wU0111, Agc11t comptablo de fr, Caisse gtiMra/e·de retraite, 

Bruxelles, le 18 février 1857. J. QUARRÉ. 

Approuvé par la Commission arlministratlve , en séance du <J.i mars 1857 . 

QUETELET, président. 
.J.-R. JIISCUOFFSHEJ!,J. 
AoG. VlSSCIIERS. 
T'KINT-DE NAEYER. 
Fufo. FORT.rnPS. 

'""" ,..,. - •.....•. 

r--, 
~ 
0 
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Annexe au Bilan de l'ererelee 1856. 

ÉTAT DES FRAIS GÉNÉRAUX D'ADMINISTRATION. 

Personnel. 

A. Administration centrale. 
B. Service extérieur : 
Remises et indemnités des agents chargés de la recette et du contrôle 

. fr. 3,200 ]> 

471 52 

5,671 52 
Frais de route tt de séjour. 

Frais de déplacement payés aux délégués des conseils provinciaux. 

TOTAL •••• 

1,479 1) 

. fr. 5,150 52 

_ Les prélèvements faits sur les recettes pour couvrir les frais de gestion 
s'élèvent à . . . . . • . 1,575 88 

DIFFÉRENCE. . fr. 5,776 44 

A cette somme il a été ajouté, pour amortissement, un 1ome du solde des 
comptes suivants, au 51 décembre 1856 : 

16 :Meubles et ustensiles . . . 
2' Frais de premier établissement 

. fr. 6a 11 

• 577 50 
440 50 

ENSEMBLE, • . . fr. 4,216 94 

CERTIFIÉ EXACT : 

Bruxelles, le 18 février 1857. 

Le Directeur de l'admini,tration de la Caiue d'amortissement, du dépdts 
tt con1ignations, Agent comprable de la Caisse générale de retraùe , 

J. QUARRÉ. 
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ANNEXE. 
---- 

Caisse générale de retraite, fondée sous la garantie de l'Etat. 

~IÉMOIRE 

Sur les causes qui ont entravé ses 7>ro!J1·ès, et sur les moclificatio11s à appo,-ter 
à la loi du 8 mai 1850. 

M. le Ministre de l'lntérieur , tians une dépêche ,1ue ~I. le ~li11ista·e des Finances a bien voulu 
nous ccmmuniquer, demande quelles sont les causes qui out entravé le développement et les 
progrès de la Caisse générale de rel rai le en Belgique, el les remèdes que Inn pourrait apportl'r 
à cette situation. 
Si l'on compare, en effet, les caisses belge et française, êrigées toutes deux 1,resque simulta­ 

nément (1), on remarque qu'en f rance, à la date du 31 décembre J853, la Caisse générale des 
retraites avait reçu des versements s'élevant en total à fr. 59,'.H:?, 115. 98 c".; cc qui, avec les 
arrérages de rente perçus par la Caisse, portail son avoir à fr. 40,266,559 ~8 e·.; tandis qu'à 
ta même époque, arrérages ile rente compris , la Caisse belge n'avait reçu qu'une somme de 
fr. 269,512 Hi c'. 
En 1.855, -I0,158 déposants ont versé à la Caisse française une somme totale de 6,951,ï(il francs 

81 centimes; pendant cette même année, en Belgique, nous n'avons eu que ,i86 déposants qui 
onl versé en tout fr. 86,054 56 c". Ces recettes ont même diminué en i85i; la somme totale 
tics versements n'a été durant celte année, en Belgique, que de fr. 47,298 .fic'. 
Parmi les causes auxquelles on doit attribuer cet insuccès de la Caisse belie, il en est de gé­ 

nérales , et de particulières à son organisation. 
l•;-.:aminons d'abord les premières. 

l. Causes géuérafes qui ont entravé le déuelo1>pemenf de la Caisst de retraite 
m Belgique. 

b Caisse lrelgc est malheureusement isolée; elle n·., eu pour antécédent aucune autre insti­ 
tution qui 3Îl préparé les classes populaires à l'économie; jusqu'ici elle est trop peu connue. 
Lorsque, parmi les classes éclairées, on rencontre à peine quelques hommes qui l'appréeient , <p1 i 
en préconisent les avaninges, sans que la plupart d'entre eux songent :t y prendre part pour eux, 
leurs femmes on leurs enfaurs , on ne peut admettre que Fourrier ait une idét- uette , distinete , 
de la Caisse et des services 1111·c11c peut lui rendre; on doit encore moins s'attendre ;1 le voir y 
déposer spontanément ses économies. afin de s'assurer one pension de retrnite pont· lui et pour sa 
femme. Dans l'état de gène et ùe souffrance où l'ont plongé deux années de cherté, en a-t-il d'ailleurs 

. ,. ··---·- --·--······--·-··"--• ··--· -·-------··----------- 

(') La Caisse génél-a!i: de retraitc , fon1lé!! tu Belgique par la loi 1111 8 mai IK,O, a commencé se,; opéra­ 
tions à llrnxcllrs, le 1G :n1·il 1851, cl dans les provinces k 1•• mai suivant. La Caisse r;érrùrale tics retraites pour la 
vieillcsse , en France, a C:·tê instituée p:t1· tin,· loi 1Ju 18 juin 1850, et ses opérations out pris cours le tl mai IS;il. 
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les moyens? Son iguor-ance, et parfois ses préjugés, son indigence ou la modicité de ses ressources, 
sont donc des obstacles sérieux à ce que la classe ouvrière vienne d'elle-même, dans le temps 
présent, faire des versements à la Caisse. 

Par suite du défaut d'instruction et d'éducation, les idées de prévojanee ont encore peu pénétré 
dans les classes laborieuses en géné,·al. Il convient de les stimuler , comme on l'a fait dans tous 
les ttats voisins, où l'on a cherché il multiplier les Caisses d'épargne. en invitant et encoura­ 
geant le peuple à y verser !'CS économies. Pour ne citer qnP, la France, depuis quarante années tp1e 

les Caisses d'épargne y sont établies et ont pris un immense développement. les classes ouvrières 
ont appris à en connattre les bienfaits, ;1 se familiariser avec la pensée ile leur confier leurs èco­ 
noruies. En Belgique, :m contraire, où l'on n':i pas propagé ces institutions avec le méme zèle, il y 
aura encore beaucoup d'efforts il faire avant que le peuple ne plnee sa eenflnnce dans des établisse­ 
ments publics fondés par l'l~tat 011 par des compagnies. Il y a, à cet égal'tl, dans les classes pen 
aisées • un sentiment de défiance ou de répulsion, qu'il faudra commencer par vaincre. 

Il fout donc reconnattre que, ponr le succès de la nouvelle institution, la France , et en particu­ 
lier Paris, offraient un terrain mieux. préparé fJtte la Belgique. Des circonstances spét·iales ont , en 
outre, favorisé le développement de la Caisse <les retraites, à Paris. Nous voulons parler.du décret 
.lu 1.8 mars 1852 qui • tout en convertissant la rente 5 p. 0.'o en -i 1\~, a laissé aux rentiers de n~rat 
la faculté Je conserver, jusqu'à concurrence de 600 francs de rente par lèle, leur 1·ap1lal en rente 
viagère calculée à 5 p. Ofo, avec restitution, à leur décès, de ce capital 11 leurs héritiers. Celte 
mesure a procuré à la Caisse générale des retraites iles inscriptions de rente pour un ~::ir,:tl? <lrc 
!),6~0,798 francs f38 c•; ce qui n'a pas empêché les versements en numéraire de s'élever , pendant 
cette même année, à 2t ,475,095 francs 76 c•. Pour compléter ces mesures el assurer le succès <le 
b Caisse dés retraites, le Ministre des Finances autorisait en même temps fo Caisse des dépôts et 
consignations à foire emploi d'une somme de dix millions pour acheter, au-dessous du pair, de la 
rente 5 p. 0/o; on se préparait ainsi les moyens de continuer à recevoir , pendant un temps plus long, 
les vcrsenH)n_Ls à un taux favorable aux déposants. Ce ne fut que par la loi du 28 mai i853 que 
l'intérêt, fixé primitivement à ~ p. 0!o pour les opérations <le b Caisse, a été réduit â 4 1('! p. 0:0• 
Un taux aussi avantageux <le placement a naturellement appelé les versements d'un grand nombre 
de personnes n'appartenant point aux classes ouvrières, 

Ce qui a distingué, en outre, la France <le notre pays, c'est le concours actif, généreux, prètl~ 
par plusieurs compagnies industrielles et même par des particuliers, an but CjllC se proposait 
rf:tat dans l'institution de la Caisse. Les compagnies <les chemins de for d'Orléans et de Rouen, 
ceiie des sali nés de Dieuze, la manufacture ile glaces de Saint-Gobain ont immédiatement affilié 
leurs employés et leurs ouvriers à la Caisse, non-seulement :m moyen de retenues perçues sur 
leurs traitements et leurs salaires, mais encore en y ajoutant «les primes d'encouragement assez 
él evées. Des sociétés philanthropiques, comme la société Lyonnaise de secours mutuels,' la société 
Amicale de Metz, y ont aussi affilié leurs membres effectifs. Des hommes haut placés, des receveurs 
g(,néraux, des banquiers, des chefs d'industrie, otc., ont consacré des sommes importantes :1 l'a('­ 
quisition de livrets en faveur d'ouvriers laborieux. et recommandables, ou d'élèves des écoles pri­ 
maires qui, par leur conduite et leur zèle, avaient été jugés dignes de celte récompense. 

En Belgique, nous comptons bien aussi quelques actes de munificenre de ce genre, que nous 
ayons eu soin de faire connattre dans chacun des comptes rendus de la Caisse. S'ils n'ont pas en 
la même importance et les mêmes résultats qu'en France, nom, en dirons la cause, qui consiste, en 
;,;rancie partie, dans le mode des versements ; cc que nous expliquerons tantôt. C'est donc avec 
beaucoup de peine que nous sommes parvenus à faire insérer, dans les statuts de quelques sociétés 
de secours mutuels, l'obligation d'affilier leurs membres il la Caisse de retraite. Nous reconnaissons 
nous-mêmes les difficultés pratiques de l'exécution de ces mesures. 

En résumé, nous pensons donc qu'il faut tenir compte, pour la France, de l'habitude prise par 
les classes ouvrières de confier leurs économies à la Caisse d'épargne; <les eirconstanees exception­ 
nelles qui ont déterminé, au début de la Caisse, beaucoup de petits rentiers à )' chercher <les pin­ 
cements avantageux:" en particulier, <ln décret du 18 mars J852, qui leur a accordé la double 
faveur, ·d'abol'd de conserver viagèrement un placement calculé à raison de 5 p. 0/o, et ensuite lie 
laisser, à leur décès, le capital à leurs héritiers. Enfin, l'exemple des grandes compagnies indus­ 
trielles on financières, de patrons généreux, a beaucoup contrihué ü pMpagr1· les hirnfoils ile la 
CaÎ%C des retraites. 
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Occupons-nous mainteuam des causes .particulières q<1i ont pu influer sur le défaut Je réussi te 
de la Caisse de retraite en Belsique. 

n. Caiues particuliires qui ont eitlravé, en Belgique, le dé?ieloppe-ment et les 1n-oyres 
de la Caisse généràle de retraite. 

La loi du S mai 1850 n'a pa!' été, il faut bien le reconnatire , accueillie par quelques honora­ 
bles membres <les éharuhres et pal' une partie de la presse, avec la f'aveur que l'on se croyait en, 
droit d'espérer. Peut-être ce froid accùeil , cette défiance, sont-ils dus à quelques :dispositions de­ 
la loi' qu'il sera facile de modifier. En tout cas' nous signalons ici une des causes morales' en 
même temps qu'une cause matérielle de l'insuccès de la Caisse. 

M. le Ministre de l'Intérieur semble le reconnattre, ou ~- fait allusion, tians sa dépêche du S 
juillet dernier. (lependant , dans l'énumération qu'il fuit des points d~ dissemblance qui existent 
entre la loi française et la loi belge, il omet de signaler une des principales différences, qui, :1. 
elle seule, entre pour une bonne part dans les causes qui ont entravé le succès <le la Caisse belge. 

Ainsi, en France, on a pris, pour point de départ dans les tarifs et dans les reeeues , la sormne · 
de c1:-.,i raxxcs. On dit à l'ouvrier : la Caisse des retraites, qui peul vous être si utile en vous pro-· 
curant une pension Yiagèrê Jans votre vieillesse, reçoit les plus faibles dépôts, dès qu'ils alll'i­ 
gnent cinq francs. La Caisse ne 'reçoit que les sommes rondes, sans fraction de francs. On peul. 
y verser 5, 6, ï, 8, 9 ou 10 francs ou davantage à volonté; on n'exclut seulement que les fr-ac­ 
tions de francs. L'ouvrier se rend à la Caisse et y verse, p::u- exemple, 5 francs. Ils sont inscrits 
sur Son livret' avec la rente calculée d'après son àge , et qui. peut n'être· que de vingt-cinq cru­ 
times. On a craint en Belgique les embarras qne donneraient au trésor publié dès payements de 
sommes très-faibles. La loi du 28 mai ,J855, en France , a paré à cettediffieulté , en ordonnant 
(art. 10, § 5), le remboursement de toute somme qui, lors de IÛ liquidation définitive, serait 
insuffisante pour produire une rente viagère de 5 francs. (On pourrait, si on le voulait, élever 
1111 peu ce taux pour les remboursements.) 

En France, on a Jonc proportionné avec soin les recettes àU'.-t ressources Je Fouvrier ; on lui 
:r facilité l'accès <le la Caisse, surtou,t dès le comniencenient de ses versements. En Belgique, 
rc!foL de l'art. 6 de la loi, qui fixe à Yli'iGT-QU.\'fl:E rn,\l'iCS le minimum. de la première rente que l'on 
peut aequérir , est de le rehuter , de l'clfi·aycr. L>'abo,;ù on ne peut indiquer exactement à l'ouvrier, 
/1 qui l'on conseille de verser à la Caisse', conihienil doit y déposer. Lors même qu'il aurait entre 
les mains un· tarif sonunuire contenant le prix des rentes de J2 francs, calculées d'après l'age de 
l'assuré et l'époque de l'entrée en jouissance ,. il' à plusieurs calculs il faire poul' connattre la 
somme (Olale qu'il a il verser, puisqu'il doit doubler celle c1ui est portée au tarif et y comprendre 
le supplément pom· -frais de funérailles; et puis àlors , il, n'a· pas encore pu noter les différences 
résultant des mois , puisque les tarihs ne font connattre lè chiffre <les versements que pour les 
[tf5eS en nombres rouds. L'ouvrier s'en informera ·à la Caisse, dit-on; toutefois, en calculant 
pour différents figes, quelles sommes approxiurativenient aura- t-il à payer, pour 1111e ren te dti 
2./4 francs i1 partir de l".ii:;e tic soixante ans ? 

A':!~ ans 
30. J; 

41) ,, 

45 " 

. fr. 30 62 c'. 
40 ,o 
54 i>4 
72 01 
Ut) 59. 

Pour les derniers .îges surtout, l'accès J~. la Caisse est à 11eu près interdit à de simples ou­ 
vriers. Les sommes à verser seraient encore bien plus fortes, s'il s'agissait de l'entes à partir de 
55 ans. Voici les sommes 11uc l'on aurait à verser : 

A 25 ans 
OÛ l• 

40 ,, 
-15 » 

. fr. 49 6(; (;'. 
66 06 
SS ·12 

•lm 4':! 
Hil t;:!. 
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Que ron mette cc système en regard Je celui qui est adopté en France! Si, d'un côté comme de 
l'autre, on doit maintenir une proportion entre les versements et les rentes, que l'on veuiHe bien 
r,·marc5uer comme l'on 3 choisi en France, où il est permis de fixer l'entrée en jouissance à chacune 
-les années comprise! entre l'âge de 50 à 60 ans (onze termes fixes sans intermédiaires}, le système 
le plus favorable eu ~gard aux ressources du déposant! Pourvu que son versement 'précède Je deux 
ans au moins l'entrée en jouissance de la rente, on reçoit ce versement, ne fût-il que de cinq francs, 
d l'on inscrit immédiatement, quel qu'en soit le montant, la rente qui en provient. On ne s'inquiète 
pas du peu d'importance de b renie, car il est à présumer que le déposant renouvellera ses visites. 
On se préoccupe ainsi plus de la faiblesse de ses moyens que des embarras Je la Caisse. L'essentiel, 
c'est d'nuirer les placements, Je faciliter l'aeeës ile la Caisse à ceux an profit de qui elle est instituée. 

Le <léf:111t que 11011s avons signalé est capital à nos yeux. Si les tarifs français sont pins longs 
•pte les nôtres, c'est qu'indépernlamment desdeux modes de versement à capital aliéné et à capita! 
réservé, ils mm prennent onze époques, de 50 à 60 ans, pour l'entrée en jouissance des pensions, 
tandis 'Ille les nôtres n'en admettent que trois. Mais, en réalité, les tarifs français sont plus simples 
et pins intelligibles ,111c les nôtres. ' 

On rom prend combien, avec les tarifs français, il est facile aux grandes compagnies Ilnancières 
ou industrielles ◄l'nllilier à la Caisse leurs employés ou leurs ouvriers. li suffit qu'il y ait, po111· 
chacun d'eux, une somme de cinq francs 011 de ses multiples, _pour qu'elle soit convertie immédia­ 
tement en une rente. La rnëme f:ttilité existe pour les versements à faire par des sociétés de secours 
mutuels, tandis qu'avec le système Je la loi belge, les chefs d'industrie ou les administrateurs tics 
sociétés <le secours mutuels sont obligés de foire, pour chaque p:11•ticip:rnt, aHC des ressources 
,l'ailleurs limitées, des ealculscompliqués et mnltiples , afin <le .leur acheter à chacun, ~1 iles prix 
,lïlférents, des renies Je douze on de vingt-quatre francs. Sous ce rapport, nous avons e11 raison 
,le dire que le système actuellement en vigueur en Belgique est ,peu pratique. 

Examinons lesprincipaux termes de comparaison mentionnés dans la dépêche de M. le Ministre 
.le l'Intérieur, entre les systèmes français et belge. 

1 ° Fornfté ile ré:;cri;er le copùol '1U profil iles héritiers, cm dù:1:s de îossuré. Parmi les reproches 
adressés par quelques opposants :1 la loi belge, celui ~111i a ta~é <l'immoralité le système <les verse­ 
ments ·:1 capital aliènè ou i1 fonds perdu , est 1111 tics moins admissibles, surtout si l'on envisage fo 
;:ondi1ion ile la classe ouvr-ière. Dans l'état présent, l'ouvrier n'économise pas; il n'emploie pas 
même toujours :1 des dépenses utiles' telles qu'achat de meubles, les sommes qu'il pourrait épar­ 
½Oer. Si donc 011 parvient à lui faire déposer quelques sommes, tians la prévision Je la vieillesse, 
:i la Caisse ile rctraitc , il n'en frustre pas ses héritiers; dans cette classe, à peine s'il faut corn­ 
prendre par héritage le délaissement Je quelques effets mobiliers. Comment, d'ailleurs, avec des 
versements si modiques, si restreints , constituer· i1 l'ouvrier- nne renie bien conditionnée, si on 
s'oblige ù rendre ;.i ses héritiers le capital déposé dix, vingt ou trente ans auparavant ? Nous ne 
po11\'ons reconualtre :1 ces héritiers un druit sur ces sommes,. puisqu'il dépendait du défunt de 
consommer improducrivcment les sommes qu'il :i épargnées. En· se ménageant ainsi des res­ 
sources pour sa vieillesse, loin de foire lori 'i1 ses enfants, il les a mème exemptés, au moins en 
partie, tin snin <le l'entretenir , et il contribue, pour sa part, dans les dépenses d11 ménnge. 

En France, .en 1851, ln proportion des sommes versées avec réserve du capital an profit des 
héritiers, n'avait !'·t•: que de Lï p. 0.10 sur le nombre total des versements. Le décret <lu 18 mars, 
lors de la conversion de la rente:; p. 0'o, a fait élever cc chiffre, r-n 185:!, à 50 p 0.'o. En 18;53, la 
proportion ;1 éle de .rn p. 0.'o. 

C'est qu'en Franre , pri11ri11alement depuis la conversion de la rente !5 p. 0'o, benuroup tic petits 
ç1pitali,-t1·1; ont pincé leurs 1:co110111ies :'t la Caisse Jes reuniies , d'au tant plus qu'ayant l'adoption de 
la loi du ~8 roni 185;>, on pouvait acquérir iles rentes Yiagèrcs avec jouissance immédiate. Comme 
nous l'avons vu ci-rlessus , l1! versement doit !1 présent, en France, précéder de deux ans l'entrée en 
jouissance. 

Toutefois, plusieurs considérations nous déterminent ù adopter, sur ce point, le système fran­ 
çais. D'abord, l'expérience fondée sur le calcul <les tarifs prou\'e que le taux Je la rente n'est pas 
sensiblement aflerté p:11· la restitution du capital ~:111s intérêt aux héritiers, si le versement pré­ 
n~Jc 11'1111 certain nombre d'années l'époque Je l'entrée en jouissance. Et puis, pourquoi interdire 
a11'I. Mposanls l'exercice d'une faculté IPgilime? Si, pnr scrupule, un petit capitaliste, en nmélio- 
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raue s., &ilualion pe11danl sa vieillesse, veut cependant •1ue ses enf • mts ne lui 1•éfH'ûthe1it pas cet 
acte, pourquoi le priver d~ la facuh•~ de leur faire remLom'St'r. :1 son décès, le eapita] -.~rsé? Pense­ 
t-on refuser l'açcès Je la Cai~sc à quiconque n'est p:is ouvrler ? Au conreaire , il est à 1~grt!tle1· ttue­ 
ron n':iit pas- rendu l':1cci.~ de la Caisse désirable aux classes 1no~1em1es-: hmr exerupleeüt été le 
1m•iUeur p:ml'.>;!yri,1ue 1:n fovcul' de l'iesritutiun, 
t:n admeuant ce système, il foudrail, :1 rïostar de la- Frauce , avoir Jeux classes de tarifs: à 

,·apil:1I :ifü~né et à 1iapi1al réservé, C'i:st un surcroit de peine sans doute de les rédiger (>Our les deux 
••~·po:hi-ses; et la compli<.,Hion d'un double l3rif a été l'une des causes qui ont fü~t repousser ee 
système. ~fais qu'est cé'ue peine en r,_.gard des résultats sr, enentrant dnn~ telle voie, on rallie ü 1:, 
taisse 1111 hou notuhre- de partisans? 

~" Fixutiou , pour li: ,Jevow.ut. d. w, mi11i11w111 dï,9e bea11c1,up 1:11. c!t:~·à du lu limite éiablù: pur 
la loi belge. On sait ,111en France les versements sont admis, au, pmlit des enfants: qu~ l'on- veut 
faire assurer, à parür Je l'.i~e de trois ans accomplis. D'après la loi belge, la personne assurée <luit 
être ftgêe au moins de dix-huit ans, 
ünns Je plan qu'elle' avait esquissé, la eummission géné1-alc pou les institntiens de p1·tho~a1H:e 

;r,·ait conçu le projel de formt-1· plus tard une Caisse dotale oil, dès la: mü~sam:c d~ lcrm,;. cn-fuub, 
J~ [,:trems fo:ssenl admis ir opérer des versemenss aiiu, de lt.'UL' pr1;:1•arel' un.capital JQnli ii:; pussent 
lfo,puscr â leur ma-jorilé. Vans les premières années de l'enlanee, ili:;aiL-t11t, il fo-ttl son~et :i 
fë1,ut1ue où r eu font ue,·icmh-a adulte; si les parents eut des éceuemies d.osl ils pcuwnt l'aiN: pto­ 
titc,· leurs en fonts, ils ne pounaieut pas ehoisir de meilleur' placemettl. 61:! n'est.que-lousqueeeux-ci 
:rm·ont reçu une bonne édueatiou cl aehevé tc~nippireutissagc, lursqu'ib sereut.établis, et ea état, 
de pagncr un salai'rc convenable , c1u'ils derreat penser à l~ooomiser pour- le uiu11➔s · ùc d16-1lrngc 
d'ahord, pour leur vieillesse ensuite. 

Ce.s raisons ont de hi force. Mais pourquoi serait-on exclusif? pourquoi empêcherait-ou, dès le 
ccuuuoncemeut. Je l'apprcatissage de l'enfant, sitôt quïl touelte une faible S0E1u11e, le versement 
à la Caisse de retraite de ce salaire on des sommes •1ue son père, soo tuteur ou un bienfaiteur­ 
veulent verser pom· lui? C'est en multipliant, au contraire , tontes les combinaisons et les facilités, 
qu'on assurera le succès des institutions de prévoyance , qui répondront alors ii tous les besoins 
h~f;Ïlimes. 

En France, an 51 décembre t855, sur 50,257 déposants, on en comptait 9,128·,.emiron le 
tiers {:30 p. Ofc,}, de l'.àgc de 5 à li ans- Sans descendre autant, nous pensons 4u'il.u"y aurait 
tjli';m11ttage à abaisser jut:qu:1 l"àf1:e de iO à '.12 ans la limite inférieure poud'admis~ion ;1 b Caisse 
d1· retraite. Les récempenses aux élèves des écoles primairt'S, lrs gra1iticatiou& du patron pour I.J 
bonne conduite cl le zèle de l'apprenti, pourraient consistt:r en. livrets de fa Caisse <le retraite; el 
c~ mode <le récompense aurait cet ~mrnlage qu'il inspirerait â l'èlève , i1 l'upprenti , l'amom· de 
l'ùp:u·gue, en même temps ,111'il lui fcr:1it couuattre 1~ chemin Je la Cai~~e. 

3~ Fix(tliOli cfmi àge 11wius acauc« t:l dun plus yrwul nombre 1Ié;rûffllttf.-/1Qtt1' l'entrée en jvuip­ 
saucc de ld rente. Comme nous l'arnns YU plus -haut. ea France les déposants pcurnut entrer en 
jouissance tle leurs rentes à Jmrtir de.l':i~c ùc 50 ans; el l'on a offt>t'l onzo termesfixes au~ assurés 
pour l'en trée en jouissance. œ som les nouées accomplies en uomhre roed, sans fruction de 
mois ou de-jour, de ~!Jii tiO ans. Pour un gran<l pa}·s où ehaeune des onze classes peul COJll.!)lcr un 
granJ nombre d'inserits, la mesure est lionne à reus ~anis~ il 11 ')- aurait , sans doute , aucun 
incoovénicnt sérieux de r:1tloj>\.e1· en Uelgîqae; mais , surtout si fou foi! deux cah\wriei.. de t.~tifa, 
~ -capital aliéné et :1 r.apihl réservé, ce serait multiplier estmordinairemeat , -sans utilité réelle, lt·& 
t,t-rir:; portés ainsi :m mm1l11·e <le vix9i-tlw.x; peis , s'il s'~it· de pour-mir principalement a,,1 
l1l-$OÎIIS des trnvuilleurs , on pt•11I douixr qu'il y ait opportunité, [>t.1Ur le plus.grand nombre d'entre 
eux , idt•ur préparer une retraite dès l':\s-e <le 50 mis. Hien n'empoche, cependanr, de !hier une 
4111

• i•p011uc, celle tic 50 ans accomplis, qui pourra contenir à quelques classes de travailleurs, 
d'autant plus qu'en France 011 par:1il s'être bien trouvé d'être descendu jusqu'à cet :îge. 

Sauf cc! le modiûcaticu, nous pensons qu'on ïiourrail s'en tenir, sur ce point, à ce gui a été 
i•tabli en Belgi11ue. Toutefois, nous reviendrons tan tôt sur la d isposition de l'art icle 2. § 2, qui 
prescrit <le conserver un intervalle de dix ans entre les versements et l'éèoqur Iisée ptiur Ientréc 
(•11 jouissance Je la rente. 
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.\" Aliroytdio,i de ltt dispo.sitirm qui taisse impro,lur:tii:es les wmmcs cersëe«, GU$Si lo,191emps 
,;1t'elles 1ùrUei9nt--ril pas tm tuux determimJ. Ceci est eueore 11n grief, mais un grief seeendaire 
cont re la loi belge. 

En France, la liquidation de la rente !'C- fail par somme ronde de ;> francs versée dans b C.tis~e. 
li~1prês l'article '2, § 2, de )a loi du 18 juin 1850, inodifü: par l'article t•r de la loi du 28 m:ai 1853, 
l es versements à la Caisse Iles retraites ou renies ,·iagéres. pour la vieillesse, ùoi,;enl être de cinq 
francs au moins, sans fraction de franc; d'où il suit que l'on peut verser pour un dépos.\nt une 
somme <le 5, 6. 7, 8, 9 et JO francs, etc., 011, pou1· deux conjoints, une somme de 10, i2, f4, 
16, ,J8 ou 20 francs, etc. La l.ü1uid.ition s'opère immédiatement pou1· les fo11101es de 5. fr:)J)CS Ott 
ses multiples, si rassuré est célibataire, de ·IO francs ou ses multiples, s'il est marié. Le surplus 
c•,;t placé ft une caisse intermédiaire, sans 1111~ l'on fasse mention d'intérêts et sans les exclure; en 
réalité, il ne s'y agit ,,u.~ de so111111es insignifiantes. 

Prise isolément, l'abrogation de la dispositien mentionnée 1,ar M. le }lînistre de l'Intérieur 
aurait peu de portée on même serait nuisible. Le payement d'un intérêt pour les sommes déposées 
•!t non encore admises à la liquidation aurait pour effet de contre-balancer les nretifs qui doivent 
faire désirer au déposant la liquidation la plus prompte. li n·y adonc pas lieu d'nttaehe» beaucoup 
1l'importance à celle question des intérêts , en présence <l'une autre nécessité plus r~~o11re11se, 1.IP 
foire opérer le phis promptement possible laliquidarion de toute somme versée. Sans doute, c'est 1111 
défaut de la loi: belge •p•' on puisse laisser sans intérêt, à la Caisse, pendant UD temps plus ou moins 
long, des sommes de 60 ou 70 Iranes , ou nième davantage, appartenant à de simples ouvriers; mais. 
Jti remède u'est pas dans 'l'ouverture <l'un compte d'intérêts à ces déposants, cc qui serait une nou­ 
velle source d'embanras et de difficultés, tondis 11ue l'on ne peut placer ces petites sommes; le 
remède est celui que nous avons signalé :m premier chef, un changement des tarifs, où l'on prenne 
pour base non plus la rente, mais le cupiuit , en le réduisant , comme en France, à l'unité de cinq 
francs pour les versements. 

M. le Ministre de l'Intérieur home ses obseevauons <le détail aux quatre points 11ue nous venons 
d'indiquer, Il est plusieurs antres différences entre lu loi fran<_::1ise el la loi Leige qu'il nous reste :1 
faire remarquer. 

· D'abord, en France, le versement doit précéder de deux ans seulement la jouissance de la rente. 
Celte disposition a. été introduite par l'art, 6, § i, de hi loi <lu 28 mai 1855, en dérogation :1 
l'art. 5,:§ 2, de b loi du 18 juin 1850, ([IIÎ, en ne rendant les versements di!linitifs ;1 l'ég:ir<l des 
tiers qu'après un an, nécessitait par l:1 même au moins l'intervalle d'une année entre Faequisüion 
-le la rente et l'entrée en jouissance. Cette disposition :i été abrogée, et l'on ne paratt p:i~ avoir' 
trouvé d'inconvénient i1 ne borner qu'à deux années l'intervalle entre le versement et fa rente. En 
France, on semble avoir agi en YUc <l'obtenir toujours le plus gmntl nombre de versements. Au 
·ton traire, en ficlgique, on dirait 11ue c'est un sentiment tout.différent qui a dicté plusieurs dispo­ 
sitions de la loi. 

D'après l'art. 2, § 2, de ln loi du 8 mai -1 S:.:iO, << l'acquisition doit précéder tic dix ans an moins 
)'1 l'époque fixée pour l'entrée en jouissance de la rente. » Comme disposition transitoire, l'art. 2:i 
porte ; rc Pendant les cinq ans qui suivront la promulgation <le la présente loi., .l'aequisition poul'r:t 
» ne précéder que de cinq ,ans l'époque fixée pour l'entrée en jouissance. n Mais la loi ayant étf 
promulguée 1e 8 mai 1850, il s'ensuit qu'ù dater du n mai prochain, celle faculté ou tolérance 
de la loi aura disparn , si on ne la renouvelle pos. C'est là un objet (lui ne saurait. souffrir ùe 
retards, et lors même ~ine l'on ne tenterait pas une révision de la loi, nécessaire à nos yeux , il est 
indispensable de s'occuper immédiatement de ce point en particulier (1). 

Il est une autre question , une des plus importantes sous le rapport moral, que nous devons , 
cnfin , aborder, et qui a valu ;1 la O1iS6c belge un grand nombre de critiques, Nous voulons parler 
du système qui permet à l'un tics conjoints, par exemple au mari, de se créer des rentes per­ 
sonnelles, qui lui appartiennent exclusivement, an détriment de l'autre époux pour lequel rien 
n'est fait. 

·-· .•.•. --~-· ----- --····-•••·-•--·---•-··-- 

(7) Le Lemps s',:,~ ,;con!,); '.\Î. le )linistrc t!l!S Finances n'a pas ,.,-~scnté. de projet rie loi pour conserver aux dépo­ 
sauts le bénéfice ;le l'art. 25 ,fo la foi du 8 mai 1850. JI s'ensuit qu'attil,.l!cmrnl l'acquisition de la rente doit prfo:ùP.t 
~u moins di! dix minüs l'entrée en joui-sancc. 



( 19 ) (N., 4.] 

En France, sous ce rapport, l'art. 4, § 4 et suivants, est très-Lien conçu : « Le versement fait 
!)) pendant Je mariage. par l'un des deux conjoints, profite séparément a chacun d'eux par moitié. 11 

C'est là la r~glc, et elle est juste, puisque ce qui vient de la communauté doit profiter à la commu­ 
nauté ou à ceux qui la com1)osent. 

Il est dit-ensuite; a: En cas de séparation de cor·ps on de biens, le versement postérieur profite 
» séparément à l'époux qui l'a _opéré. n Cela encore n'a rien que de juste. 

Voici, maintenant, la part de l'exception : u Eu cas d'absence on <l'éloignement d'un des tlem. 
» conjoints depuis plus d'une année, le juge de paix pourra, suivant les circonstances, :iccor<lec· 
» l'autorisation de-faire <les versements au profit exclusif <lu déposant. 

» Sa décision pourra être frappée d'appel devant la chambre du conseil. " 
On voit rp1e l'intervention du juge <le paix n'est requise, dans cet article, 11uc poui: un <:;1::­ 

exceptionnel. 
On n'y défend pas mème il la femme mariée rl'nller Taire, sans autorisation c:tpresse du mari, <ll':­ 

versements à la Caisse <les retraites: îl est Yl':JÎ qu'ils profiteront séparément pnr moitié à chacun <l,·~ 
conjoints. !\lais en Belgique, où; comme parfont ailleurs, la fenimc <le l'ouvrier conserve les deniers, 
indépendammen t de la propension naturelle qu'elle aura <le donner à l'argent une tout autre dcsti­ 
nation, la loi refuse <le l'admettre à la Caisse sans une autorisation <le son 111~11·i, ou, à défaut. du 
juge de paix. 

Quant it la disposition insérée an § :! de l'art. 1> de la loi du 8 mai ·J 8~0, elle est d'une portée pc11 
étendue, Ce paragraphe est ainsi conçu : a, Néanmoins, si la rente a été consti tuée avec des denier~ 
» communs, chacun des conjoints a le droit d'en percevoir la moitié, en cas <le dissolution de b 
» communauté. )> 

Cette disposition ne s'applique qu'au cas de divorce- ou de séparation <le corps ou de biens; H· 
qui est 'rare chez la classe ouvrière. 

On avait espéré que, par un sentiment <l'équité et d'affection, les hommes mariés ne feraient pa:­ 
ù la Caisse <les versements sans que la moitié en fùt affectée à leurs femmes. On n'avait pas voulu, 
toutefois, rendre celle disposition obligatoire, en raison du peu d'étendue des ressources de 1'011- 
vrier-; on n'avait pas Jouté que, de lui-même; il n'eût rétabli bientôt l'équilibre, un instant inter­ 
rompu. Celle espoir ne s'est pas réalisé ; dans le dernier compte rendu des opérations de la Caisse 
de retraite, en Belgique, on découvre que, sur '.l,ii2 déposants, il J :.i à peine 224 femmes. flfais 
nos comptes ne présen ten t pas, comme ceux de France, b. -distiuction des déposants <l'après l'éta t 
civil. 

Quoi qu'il en soi l, le système suivi en France a l'avantage, sur 1e nütre ; d'être très-simple N 
très-moral. Je l'avais demandé formellement dans hi commission générale qui a préparé la loi. 
Nous devons désirer qu'après des versements faits pendant plusieurs années, avec les deniers co1n­ 
m1.ms, par un mari, s'il vient it décéder, on n'ait pas le spectacle de voir sa veuve, dans sa vieil­ 
lesse, réduite à implorer l'assistance <lu public. 

Celle correction', apportée au sysrème de notre loi, lui rallieruit.beancoup de partisans. 
Nous n'avons rien tlit jusqu'à présent d'un point considéré comme défectueux pa1· M. le Ministr1• 

des Finances ( M. Frere-Orbanrdans le rapport qu'il a adressé, le 5 avril i 852, à la Chambre des 
Bcprésen tan ts, surles premiers résultats <le la Caisse de retraite. Cc i\linistre attribuait surtout le 
petit nombre de versements que la Caisse avait rcçus , .\ l;i disposition de l'art. (j de la loi du 8 mai 
1850, 11ui limite à 720 francs le maximum des rentes qu'une personne peut accumuler.' 

Dans la commission qui a préparé l:i loi, le maximum de 1,200 francs, -eu ·fOO francs par mois , 
avait <l'abord prévalu. M. le Ministre , dans le rapport qne nous venons de citer, reproduit les 
motifs de la commission, puis les paroles que foi-même avait proférées ·tians la séance de la 
Chambre des Hepréseutants du 1 ï décembre 1849. 

M. le rapporteur de la section centrale s'était prononcé clans le même sens. · 
Le but <lé l'élévation du maximum de la rente étai! d'attirer à la Caisse les épargnes des petit;:; 

rentiers, dans l'espoir que leur exemple entraînerait les classes populaires. 
Cependant, ce qui s'est fait en France prouve que le succès de la Caisse ne dépend pas rie 

l'élévmion de ce maximum. 
En France, d'après l'art. iÎ <le la loi <lu -18 juin J 850, les rentes accumulées sur une même t(•fe 

ne peuvent excéder G0O fraucs: et, d'après l'art, 4 <le la loi du 28 mai '18f>7i, les versements faits 
dans l'intervalle d'une année, au compte d'une même personne, ne peuvent excéder 2,000 francs. 
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An•c la facuilé qu'ont.les deux époux.de s'assurer, cela foit qu'eu France.deux conjoints.survivants 
peuvent jouir· .ile rentes s'élevant.ensemble. :i. 1,io9 fra.1~çs; .en IW{;iqne,.ces,rentes,cumulécs, .pour 
les deux conjoints, peuvent.mëme.s'élever.à J.,.UO francs. 

Les Chambres ont en ile la répugnance à étendre la garantie.nntionalc.au.dela .des limites né­ 
cessitées.par les besoins .Je la classe ouvrière .. En .eherchant il attirer les.épargnes.despetits ren­ 
tiers, il fout éviter d'encourir Ie. reproche queJon . .a .adressé à. tort à .la (.'..aissc,;lorsnuïl ne s~agit 
•1ue Je sjnr.plt•s ouvriers, .Dès qu'on.s'élève dans les classes moyennes, .on est enprésence d'un héri­ 
l:ige, !Surlt·c4ud les enfants.se eroien l en droit de compter. On, pourra il ainsi enconeeger.l'égoïsme 
<le quelqur-s pan:nls. Au moins alors .il conviendrait tl'autol'iSer les versements à capital. réservé. 

Be ce ,i:w nous avons .. dit, rêsulresuffisnmment, .à.notre gré, l'utilité , 11011s irons.plus loin, la 
nécessitéde reviserpcochuinemcnt ln.loidu 8,mai 1850. Le Gouvernement français .a apporté, 
à b l1;i titi 18 juin l 800, d'importantes améliorations en proposant au Corps lt1gislatif et ~n s:111c­ 
tionnnnt .la .lui ,lu.28. rnai-1-853. En Angleterre, il n'y :1 pas <le session.où .le Gouvernement ne 
propoi-e.au l'arleinent un.hillc.soit sur.Ies.caisses d'épa1·gue, soit sur les sociétés <le secours mu­ 
tuels , soit Hir les annuités ~;11•;1n1ies var:JÉtat. Pourquoi, en Belgique, refuserait-on de protikr 
des leçons del'expérience et pro~bmer,Jit-.on l'imnsohilité ou ferait-on preuve d'une désespérante 
stérilité? · 

Nous avons, pour nous éclairer, d'ahovd cinq années d'expérience propre, puis celle qu'ont 
acquise nos voisins. Il est indispensable que , pom'. certains objets, .on , propo!:Je bientôt <les modi­ 
Iieatious à.la.loi du 8. mai ;1-850..1.,es questions, à.notre avis, sont assez éclaircies.pour que le tra­ 
vail de révision .nc .soit JÜ bien Iong ni bien dilliuile. Les Chambres adopteraient .sans ~e longcies 
discussions un projet r1~digé d'après les résultats d'une expérience éprouvée. 

'.fputef<1is,. l'inscccèsde la, Caisse belge, n'est .pns.dn.seulenrent.à quelques ùéfou~s 1}1·ganiquc& de 
l'institution ; on doit l'attribuer, en bonne partie, an manque <le JH'l\p.ar~WC11l de la classe ou Hière, 
•1ue l'.onn'a,.pas -lialii 11_1ée. l\ .l'èconomie , à, q-ni l'on n'a .pas, enseigné .l'économie , en lui mentrant le 
chemin .de la.-<.~1isse ~F6p.11•gne.,. en, 11rnhiplian:l les .ceaseils er.Ics-recommnndutions à. l'effet tl) 
attirer SOS versements . 

,\;1.1ilicû.J;11,+1nttaoa{(c•hien;v:eilla.nt:;.<l~s conseils persuasifs, de la participation .,les -chefs d'in­ 
Ju~Lri-.~. -011..:1. d1oisi;po11~· -1~.cnts ,,,Je_, la C:ii,s$e les ri:t"eveur..~ de» e,mtrilJtltÎ!J.11s directes; cl l'on a 
::1te1,{):u .. q11e, le .ft('nplti all.tt.-Sf)Olll:rnen1eat.:lq11• confier ses.économies ! 

- i~O-ilW-1.C · ptÙl\t ,fo1ùhmel)~J.,,ni,us troyo-ll,tHhmc.,p~uvoir demander que.l'en ,s'ocçnpc en lin, en 
Belgic1ue, cle l'établissement d'une CaiS$C d\'ipar5nc nationaie , avec de nombreux bureaux auxi­ 
li:ii.re~. L'l~lat_ tJ<J..1fi.u-;1i.1. m,socicl';,à cette œuvre la Banque Nation:1Jc, don t les; statuts. contiennen t 
une di1-(X'fi-1iou qui y.a èt.é .insèrée.rlans celte-vue. On .potll\rait réunir, dans une.même orgauisa­ 
l~p ;·l::t, èai);:,:,e ,t1·~11:1qi;;ne <-'t la lMÎ-S~ tle,r.elraite,: en Ccl"è,mt des .1•ou;!gc15 ro1m1~11ns .et , -s'il le laut , 
des.ngeuts spi:ciattx,.et.les rnl1;ad1€r,,,a,,ec 11.11e comnnssion.spéciale , àIu Ca-i:, .. -e.rles dépôts ~L 
consignations. 

Il ronviendrait cusu ile,,. µar J,1 créatien ile e1m1_ilés bienveillnnts, <le foirç ou.opérer un !!l~lll«I 
i:io.mhre 4c ititoy«ms il--œue. œ.tlYl!&,de, 111oralisation-~es-tlas_ses ouvrières, afin,,renseigner à. celles-. 
ci le;-Jwix. .. 1:l l'i 1,1pQl'l:tllee, de _il'éco1>~m1te,Ja direction qu'il. leur est.Ie plus, utile .•le donner i1 .leurs 
êpatzgHi:s, eu <'.g:)1•d il fours b~s.oins et, à .leur position. Le succès .. Jes deux Caisses ne serait pas 
,1J9,ute;~x, s'il était, ('.<\l~Üé au zèle et :i.u dévouemen L de .. gens de bien, pati:m1s, naturels 0.11 .uloplif.;; 
. Je la classe lmr-ri.t1Hl.. · 

.En lîn~nl--tes rèllexions, ù aes.bonorablcs collègues dela commission.administrauve de la Caisse 
-1k •teir:1ite,. \':iulPlll' de.ce.mémoiee les l'-1,g3ise vivemeet à. porler k\11' attcnüo.n. l!-urdf.s di1foreoh 
1pnÎ[lts ,11ùl ~ ;ti:aitq~. C'f.~!, ;i,près les ~)'Oil' élucidés, par une diseussion.npprofondie , q11~ flV.l~s 
'}H)lll'l'OOS répondre avec confiance et certitude ù, rappel CJUC MU:- ont adressé ~lM .. les.êlinisjres 
des finances et ,le l'Intérieur, 

Lrnxclles , le ~ fé\!r,i.e1· 18,':iJ. 

Le membre de la Commission aclministratfrc, 

Aue. VISSCHEI\S; 


